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En 1928, les participants au 2ème Congrès International de Radiologie à Stockholm, mettent 
en place une commission internationale qui ne deviendra
La Commission Internationale de Protection Radiologique (C.I.P.R.) qu'en 1950. 

La C.I.P.R. est un organisme international non gouvernemental affilié à l'Organisation 
Mondiale de la Santé (O.M.S.) depuis 1956.

La C.I.P.R. émet des recommandations sous forme de publications

1928-1931
Rolf Sievert, Sweden

2009-
Claire Cousins, UK

ICRP Chairs The work of the International Commission on Radiological Protection (ICRP) 
helps to prevent cancer and other diseases and effects associated with exposure to 
ionising radiation, and to protect the environment.

ICRP is an independent, international organisation with more than two hundred 
volunteer members from approximately thirty countries across six continents. 
These members represent the leading scientists and policy makers in the field of 
radiological protection.

ICRP is funded through a number of ongoing contributions from organisations 
with an interest in radiological protection.

http://www.icrp.org/



Exemples de publications – recommandations

domaine général de la radioprotection : 
- ICRP Publication 38 "Radionuclides transformations : energy and intensity of emissions", 
- ICRP Publication 60 "1990 recommendations of the ICRP",
- ICRP Publication 89 "Basic anatomical and physiological data for use in 
radiological protection : Reference values “
- ICRP 103 “The 2007 Recommendations of the International Commission on Radiological Protection“

domaine de l'exposition des travailleurs : 
- ICRP Publication 47 "Radiation protection of workers in mines", 
- ICRP Publication 75 "General principles for the radiation protection of workers", 
- ICRP Publication 78 "Individual monitoring for internal exposure of workers", 

domaine de l'exposition du patient : 
- ICRP Publication 34 "Protection of the patient in diagnostic radiology", 
- ICRP Publication 86 "Prevention of accidents to patients undergoing radiation therapy",
- ICRP Publication 93 "Managing patient dose in digital radiology"



ICRP 60
En 1990, la Commission internationale de protection radiologique a émis des recommandations sur les principes de base 
de la radioprotection dans sa publication 60 (CIPR, 1991), lesquelles remplacent ses directives précédentes (ICRP, 1977). 
Dans la nouvelle directive, les changements apportés à la terminologie et à la formulation dans l'évaluation du détriment 
sanitaire résultant d'une exposition à des rayonnements ont un impact direct sur le calcul des coefficients de dose utilisés 
en radioprotection et dans l'évaluation de la dose.



L'UNSCEAR a été créé par l'Assemblée générale des Nations Unies en 
1955. Son mandat dans le système des Nations Unies consiste à évaluer 
les niveaux et les effets de la radio-exposition et de faire rapport sur ce 
sujet. Pour les gouvernements et organisations du monde entier, les 
estimations du Comité constituent la base scientifique qui leur permet 
d'évaluer les risques d'irradiation et d'établir des mesures de sûreté.

Les recommandations de la C.I.P.R. sont fondées sur les travaux, entre autre, de l’U.N.S.C.E.A.R. 
("United Nations Scientific Committee on the Effects of Atomic Radiation").

L'U.N.S.C.E.A.R. a pour mission de regrouper et d'analyser: 
- les informations concernant la radioactivité ambiante; 
- les résultats des recherches sur les effets pathologiques des rayonnements ionisants. Une part 

importante des études portent comme on l'a vu sur les survivants d'Hiroshima et Nagasaki. 
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http://www.unscear.org/



L'Agence Internationale de l'Energie Atomique édite des normes de 
sûreté. Les Normes de Base Internationales : protection contre les 
rayonnements ionisants et de sûreté des sources radioactives ont été 
publiées en 1996 par l’AIEA.  Elles définissent les conditions requises 
pour la protection des êtres humains dans toutes les activités impliquant 
l'exposition aux rayonnements.

Les recommandations de la C.I.P.R. n'ont aucun caractère obligatoire. 

Elles font cependant référence au plan international en raison de leur valeur scientifique et 
servent de guide pour la réglementation adoptée par des organismes internationaux tels que 
l'Agence Internationale de l'Energie Atomique ou A.E.I.A. 

L'A.E.I.A. est une organisation autonome intergouvernementale (basée à Vienne), qui a pour 
mission: 

- d'encourager la recherche sur l'énergie atomique; 
- de favoriser l'échange de résultats scientifiques et de technologies dans ce domaine; 
- de veiller à la non prolifération d'arme atomique en contrôlant les matières fissiles; 
- de promouvoir la sûreté des installations nucléaires. 

Les acteurs internationaux

https://www.iaea.org/fr

http://www.iaea.org/NewsCenter/Focus/NobelPrize/index.shtml
http://www.iaea.org/index.html


La mission principale de l’ICRU est de développer et de mettre en place un 
système cohérent de grandeurs et d’unités de mesures des rayonnements 
ionisants qui puissent être accepté à l’échelle internationale. Un tel système a pu 
être appliqué dans les différents domaines dans lesquels les rayonnements 
ionisants sont utilisés, et en particulier en RADIOPROTECTION

Les acteurs internationaux

https://icru.org/



IRPA 
International Radiation Protection Association 

L’association internationale de radioprotection a été crée à l’initiative de la 
société américaine de radioprotection. C’est une organisation internationale 
qui regroupe les professionnels membres des sociétés nationales de 
radioprotection qui lui sont affiliée.  

Le principal objectif est de promouvoir les échanges et la coopération entres les 
professionnels dans le domaine de la radioprotection dans les domaines scientifiques, 
médicaux, de l’ingénierie, de la technologie et du droit, en vue de mieux protéger l’homme 
et son environnement contre les rayonnements ionisants.

Au niveau national:
Deutsch-Schweizerischer Fachverband für Strahlenschutz www.fs-ev.de
ARRAD – Association Romande de Radioprotection ww.arrad.ch

France:
Société Française de Radioprotection www.sfrp.asso.fr/
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http://www.irpa.net/



La Communauté Européenne de l'Energie Atomique ou EURATOM a été instaurée en 
1957 par le traité de Rome afin de créer les conditions nécessaires au développement de 
l'industrie nucléaire. 
Le traité de Rome imposait à tous les pays membre de la Communauté Européenne d'avoir 
le même niveau de sécurité radiologique. A cet effet, des normes ont été élaborées à partir 
des recommandations de la C.I.P.R. 

L'élaboration de ces normes et la surveillance de leur application constituent une des 
tâches assignées par le traité EURATOM à la Communauté. 
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Etudes scientifiques

Evaluation des études scientifiques (UNSCEAR)

Système de protection (CIPR) - Recommandations

Discussions (ICRU, IAEA, OECD/NEA, WHO, IRPA etc.)

Standards Internationaux
IAEA/ILO/WHO/FAO/NEA

Standards Régionaux 
Ex : Directives Européennes

Législation Nationale

Les acteurs internationaux
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Les bases juridiques en matière de radioprotection en vigueur dans la Confédération Helvétique  
sont:

 La loi sur la radioprotection (LRaP) – Strahlenschutzgesetz (StSG)
 L’ordonnance sur la radioprotection (ORaP) – Strahlenschutzverordnung (StSV) 
 L’ordonnance sur la dosimétrie individuelle – Verordnung über die Personendosimetrie
(Dosimetrieverordnung) 

Les autorités de surveillance sont:

 L’office fédéral de la santé publique (OFSP) / Bundesamt für Gesundheit (BAG)
Pour les domaines de la médecine et de la recherche 
 L’inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN) / Die eidgenössische Nuklearsicherheitsinspektorat
(ENSI) 
Pour le domaine des installations nucléaires
 La caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (SUVA)
Pour le domaine de l’industrie

Législation en Suisse
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Législation en Suisse
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Concernant la radioprotection

• Directives sur les instruments pour la mesure de la radiation externe (W501.1)

• Directives concernant la traçabilité des mesures de gaz radon (W501.2)

• Directives sur les systèmes dosimétriques de référence utilisés en radiothérapie (W501.3)

• Directives sur les instruments de mesure utilisés pour le contrôle des installations de radiodiagnostic (W501.4)

• Directives sur les moniteurs de la contamination de surface (W501.5)

• Directives concernant les systèmes de mesure de la concentration de gaz radon (W501.6)

• Directives sur les activimètres (W501.7)

• Directives concernant les chambres d'ionisation à puits (W501.8)

https://www.metas.ch/metas/fr/home.html

Législation en Suisse
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Législation en Suisse

Aspects de la nouvelle législation (1er janvier 2018) 
déjà abordés lors de la formation ces 8 derniers jours

Les prochaines dias couvrent une partie des nouveautés



• Catégorie de travailleurs
• Dosimétrie

Expositions 
professionnelles

• Secteurs de travail et zones
• Sources de haute activité
• Sources orphelines

Sources et 
installations

• Limite de libération
• Limite d’immision
• Stockage et gestion (T < 100 jours)

Déchets 
radioactifs

• Définition : Défaillance / Urgence
• Gestion en cas de défaillanceDéfaillances

Titre 2 – Situation d'exposition planifiée

Approche graduée en fonction du risque se traduit concrètement par exemple par:
 La répartition des personnes professionnellement exposées aux radiations en deux catégories (A et B) 
 Le remplacement des zones contrôlées par des secteurs contrôlés et des secteurs surveillés



• Introduction de niveaux de référence
• Pour la population
• Pour les intervenants

• Prévention des situations d’urgence au voisinage d’entreprises
Expositions 

• Obligation de notification / d’information
• Détermination des doses pour la population
• Dépassement des teneurs maximales pour les radionucléides dans 

les denrées alimentaires
• Passage à la situation d’exposition existante

Mesures à 
prendre

• Définition des personnes d’astreinte en cas d’urgence
Personnes 
astreintes

Titre 3 – Situation d'exposition d'urgence



• situation qui existe déjà lorsqu’une 
décision doit être prise quant à son contrôle 
et qui n’exige pas ou n’exige plus de 
mesures immédiates  

Définition

• Objets
• Biens-fonds (bien immobilier : terre et 

construction)

Héritages 
radiologiques

• Niveau de référence pour les habitations
• Valeur de seuil aux postes de travail
• Consultants en radon

Radon

Titre 4 - Situation d'exposition existante



Titre 3 – Situations d’exposition planifiée

 Introduction à l’exposition d’origine naturelle (radon, cosmique, …)

(précise la notion de « régulièrement »)

Al.1, let d Al.2



Titre 2 – Situations d’exposition planifiée (page 5)

Basé sur une dose efficace 
et non pas sur une 
concentration 



Titre 2 – Situations d’exposition planifiée

Introduction des catégories A et B

Toutes les personnes qui exercent des activités 
impliquant un risque (aussi par accident ou 
erreur de manipulation) de recevoir une dose supérieure
aux limites entrent dans la catégorie A.

Les activités pour lesquelles, même en cas d’erreur de manipulation, le risque de dépasser une dose efficace 
de 6 mSv est très faible (ceci s’applique de façon analogue pour le cristallin, les mains, les pieds et la peau) 
et pour lesquelles une défaillance conduisant à un dépassement des limites de dose est pratiquement exclu 
appartiennent à la catégorie B.

Les activités associées à l’exploitation d’installations de radiodiagnostic aux rayons X dans les cabinets de 
médecine, de médecine dentaire et de médecine vétérinaire, à l’exception du domaine des doses élevées, 
peuvent être effectuées par des personnes appartenant à la catégorie B. Ceci s’applique aussi au personnel 
navigant des compagnies aériennes,



Titre 2 – Situations d’exposition planifiée
Prévention en matière de médecine du travail



Limites de dose

Titre 2 – Situations d’exposition planifiée



20 
mSv/an

Catégorie A

6 
mSv/an

Catégorie B

6 
mSv/an

16 – 18 ans

Limites de dose

1 mSv

Femme enceinte
Fœtus

Titre 2 – Situations d’exposition planifiée

Attention, erreur dans le texte du cours, page 112



Titre 2 – Situations d’exposition planifiée
Matières radioactives et installations

• Secteurs surveillés 
• Secteurs contrôlés

• Laboratoires 
• Zone expérimentales auprès 
d’accélérateurs (activation)

Annexe 10

Secteurs de travail (Labo B et C)

Zones selon Annexe 10



Titre 2 – Situations d’exposition planifiée
Matières radioactives et installations

• Secteurs surveillés 
• Secteurs contrôlés



Titre 2 – Situations d’exposition planifiée
Matières radioactives et installations

• Secteurs surveillés 
• Secteurs contrôlés





•Définition des termes techniquesAnnexe 1
•Limites de libération pour les radionucléides naturelsAnnexe 2
•Données pour la radioprotection opérationnelle, limites de libération, limites 
d'autorisation et valeurs directricesAnnexe 3
•Grandeurs dosimétriques et méthodes de détermination de la dose de rayonnementsAnnexe 4
•Coefficients de dose pour les membres de la populationAnnexe 5
•Coefficients de dose pour le rayonnement des nuages et du solAnnexe 6
•Limites d’immissionAnnexe 7
•Signalisation des secteurs contrôlés et surveillésAnnexe 8
•Valeurs pour la définition des sources scellées de haute activitéAnnexe 9
•Modification d’autres actesAnnexe 10

ANNEXES



ORaP Art. 2 Définitions 
Au sens de la présente ordonnance, on entend par: 

limite de libération: activité spécifique en dessous de laquelle une matière provenant d’une activité soumise 
à autorisation peut être libérée de la surveillance administrative selon l’art. 106. Les valeurs limites de 
libération sont indiquées aux annexes 2 et 3, colonne 9. 
Les autres matières ayant une activité spécifique inférieure à la limite de libération ne sont pas soumises à la 
surveillance administrative. 
Pour les matériaux de construction, les articles 168 et 169 sont réservés; 



Pas systématiquement utilisés

E = Hp(10) + E50
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